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Lorsque le mineur est covictime de violences
intrafamiliales il peut se constituer partie
civile
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juriste généraliste bénévole à BAC+4 en Droit acquis en 2000 à l'Université Grenoble Alpes ou 
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Lorsque le mineur est covictime de violences intrafamiliales il peut se constituer partie
civile

Code pénal, dila, légifrance :

Article 132-80

Version en vigueur depuis le 06 août 2018

Modifié par LOI n°2018-703 du 3 août 2018 - art. 13

Dans les cas respectivement prévus par la loi ou le règlement, les peines encourues
pour un crime, un délit ou une contravention sont aggravées lorsque l'infraction est
commise par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil
de solidarité, y compris lorsqu'ils ne cohabitent pas.

La circonstance aggravante prévue au premier alinéa est également constituée lorsque
les faits sont commis par l'ancien conjoint, l'ancien concubin ou l'ancien partenaire lié à
la victime par un pacte civil de solidarité. Les dispositions du présent alinéa sont
applicables dès lors que l'infraction est commise en raison des relations ayant existé
entre l'auteur des faits et la victime.
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Code de procédure pénale, dila, légifrance :

Article D1-11-1

Création Décret n°2021-1516 du 23 novembre 2021 - art. 3

En cas de violences commises au sein du couple et relevant de l'article 132-80 du 
code pénal, le procureur de la République vérifie, avant de mettre l'action publique en
mouvement, si ces violences ont été commises en présence d'un mineur et si la
circonstance aggravante prévue par le b des articles 222-8,222-10 et 222-12 du même
code est caractérisée, afin que les poursuites soient engagées sur le fondement de ces
dispositions, sans préjudice de la possibilité, pour la juridiction d'instruction ou de
jugement uniquement saisie en application des 6° de ces articles de requalifier les faits
en ce sens.

Le procureur de la République veille alors à ce que le mineur puisse se constituer
partie civile lors des poursuites, le cas échéant en étant représenté par un
administrateur ad hoc en application des articles 706-50 et 706-51 du présent code, y
compris avant l'audience de jugement conformément aux articles 419 et 420, afin qu'il
puisse y être convoqué comme partie civile et non comme témoin. Lorsqu'une
information est ouverte, le juge d'instruction avise, conformément à l'article 80-3, le
représentant légal du mineur ou l'administrateur ad hoc désigné par le procureur ou
par lui-même en application de l'article 706-50 de son droit de se constituer partie civile
au nom du mineur. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables en
cas de poursuites pour meurtre commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, lorsque les faits ont été
commis en présence d'un mineur.

Dans les cas prévus par les deux alinéas précédents, le procureur de la République
veille également à ce que figurent au dossier de la procédure dont est saisie la
juridiction de jugement tous les éléments permettant à celle-ci d'apprécier l'importance
du préjudice subi par le mineur et de se prononcer, en application des dispositions du 
code pénal et du code civil, sur le retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou de
son exercice ou ainsi que sur la suspension des droits de visite et d'hébergement, le
cas échéant en versant au dossier des pièces émanant de procédures suivies devant
le tribunal judiciaire, le juge aux affaires familiales ou le juge des enfants, ou en
requérant s'il y a lieu un examen ou une expertise psychologique du mineur.
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Article D1-12

Modifié par Décret n°2021-1516 du 23 novembre 2021 - art. 4

I.-Les modalités selon lesquelles, en application du 10° de l'article 10-2 et de l'article
10-5-1, les personnes victimes de violences ont le droit, lorsque leur examen médical a
été requis par un officier ou agent de police judiciaire, un magistrat ou une juridiction,
de se voir remettre une copie du certificat d'examen médical constatant leur état de
santé physique ou psychologique et décrivant les éventuelles lésions qu'elles ont
subies, sont précisées par les II à VI du présent article, sous réserve des dispositions
du VII lorsqu'il s'agit d'une victime mineure.

[...]

VII.-Lorsque l'examen médical concerne une victime mineure, le médecin n'est pas
tenu de remettre une copie du certificat aux représentants légaux du mineur qui en
font la demande s'il estime que cette remise pourrait être contraire à l'intérêt supérieur
de l'enfant, notamment en cas de suspicion de violences intrafamiliales, ou si le mineur
disposant d'un degré de maturité suffisant, le refuse ; dans ce cas, la remise de la
copie du certificat médical peut être demandée conformément aux V et VI.
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